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, PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances, - Décisions Arrêtée) 

Loi sur le relèvement des tarifs, des frais et des dépens de 
Justice. 

„Loi modifiant l'article 5 de l'Ordonnance-Lei n S7 instituant 
, un Ordre des Médecins. 
Loi tendant al"élénation du Maximum des pensions de retraite. 

:Loi interdisant la transformation des hôtels en appartements. 
Drcionnance Souver#rie assujettissant à une Staxe spëeia/e les 

actes ou procès-verbauœde vente.des menbles. 
Drclonnance Souveraine autorisant un Conseiller d'État à rési-

gner ses fonctions et le itoninzant Président honoraire du 
Conseil d'Etat. 	, 

Aprdonnance Souveraine autorisant un mariage. 
Drdonnanee SOuvei aine.  confirmant un fonctionnait 'è dans la 

mission pour laquelle il a été détaché. 
erdônnance Souveraine nommant un un,deciu de l'Assistance 

Sociale. - 
Arrêté Ministériel fixant le prix de la glace àrti ficielle. 
„Arrêté Ministériel fixant le prix des viandes de boucherie. 
4rrêté Mnlstériel portant nomination d'un arbitre dans un 

con/lit du travail oppoSant la Direction.  du « Monte-Carl: 
Palace ». à une catégorie d'employés. 

Arrêté Miniâtériel portant nomination d'un ,arbilre dans un 
conflit du travail opposant le personnel à la direction de 
l'Entreprise Gaggino.. 

,Sentence arbitrale relative au conflit opposant M. Calmant, 
employé de l'Hôtel 	de Paris, el la Direction de 	de 
Paris. 
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'PARTIE OFFICIELLE 

LOIS* 

LOI sur le relèvement des tarifs, des frais et des dépens 
de Justice. 

e° 42' 	 LOUIS II 

PRINCE Fr 
LA GRACEJE

DE  
DIEU 

ACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 16 mai 1945 : 

ARTICLE PREMIER. 

Il sera dans le plus bref délai pourvu, par voie 
d'Ordonnances Souveraines, à la révision, en vue d'un 
relèvement du tarif des frais, dépens et indemnités en 
,ce qui concerne les Officiers publics et ministériels, les 
médecins, les chirurgiens, sage-femmes et autres experts 
de Justice, les témoins, les traducteurs et les interprètes. 

ART. 2. 
Toutes dispositions contraires aux Ordonnances qui 

seront rendues en exécution de la présente Loi, seront 
abrogées à partir de la promulgation de ces Ordonnances. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
„comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt juin 
_mil neuf cent quarante-cinq. 

Par le Prince : 
,Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Etat, 
H M AURAN. 

* Ces Lois ont été promulguées à l'audience du Tri-
bunal Civil du 26 juin 1945. 

LOI modifiant l'article, 5 de POrdonnance-Loi no 327 

instituant un Ordre des Médecins. 

P N° 422 	 LOUIS  

PAR LA GRACE pE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 

teneur suit, que le Conseil X.ptiOnal a adoptée dans 

sa séance du lé mai 1945 : 

ARTICLE U NIQUE. 

L'article 5 de, l'Ordonnance-,Loi no 327, du 3o août 
1941, est modifié comme Suit : 

-«'Le Conseil de l'Ordre des Médecins se conipose de, 
à six membres, dont deux au moins sont de nationalité 
« monégasque, et qui exercent depuis eu moins cinq 
« ans dans la Principauté. 

« Les membres du Conseil sont élus par' l'Assemblée 
« Générale de l'Ordre, au scrutin secret et à la majOrité 
« absolue des voix représentées le vote par correspon-
« dance est autorisé. 

« Le Président, qui doit être ç4ligatoirement de.natio. 
« nalité monégasque, et le Vice-Président, .sont éluS par 
« l'Assemblée Générale de l'Ordre parmi les membres du 
« Conseil élu. 

« La durée «du mandat est fixée à trois-années. 
« Les membres 'sortants- sont,rééligibles. 
« Aucune personne en dehors de ses riariabres n'assiste 

« aux délibérations du Conseil. Celui-ci, toutefois, pourra 
« se faire assister d'un Conseil juridique et d'un secré-
« taire administratif 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt juin 
mil neuf cent quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. M AU RAN. 

-LOI tendant à l'élévation du' maximum des pensions de 

retraite. 

N' 423 	 LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 

teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 

sa séance du 30 mai 1945: 

ARTICLE PREMIER. 

Le maximum des pensions de retraite, prévu au der-
nier alinéa de l'article 3 de la Loi de Codification no r 12 
du zo janvier 1928, modifié par les Lois no 333 du 
6 décembre 1941 et no 373 du 15 décembre 1943, est*  
élevé de 6o.000 à 120.000 francs. 

ART. 2. 

Sont abrogées les dispositions de l'article 36 de la Loi 
no 112 du 20 janvier 1928. 

La présente Loi sein p omulguéeet exécutée 
Comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt jnin 
mil neuf cent quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : . 

Le Ministre Plénipotentiaire - 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN 

Lpl interdisant la transformation des hôtels en apparte-
ments. 

N• 424 	 LOUIS II 
" PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont lai 
teneur, suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 30 niai 1945 : 

ARTICLE UNIQUE. 
Jusqu'à l'expiration d'un'tlelai d'une année à dater de 

la promulgation de la Loi ou de l'Ordonnance à inter-, 
venir, constatant que-l'état de guerre n'affecte plus les 
intérêts de la Principauté, aucun immeuble à usage 
d'hôtel ne pourra être tranfOrmé, même par reconstruc-
tion ou agrandissement, en appartements à usage d'habi-
tation Ou en locaux à un autre usage eominercial' ou 
industriel. 

Jusqu'à l'expiration du friérne délai, tous les éléments 
matériels et incorporels servant, à l'explôitation du fonds 
devront être maintenus en place dans leur intégralité et 
en bon état. 

Toute infraction aux dispositions de la présente Loi 
constituera une contravention- tombant sous l'application 
de l'article 472, 150 du Code Pénal., sans préjudice des 
sanctions administratives. - 

Le Tribunal devra ordonner la réaffectation des lieux. 
à usage d'hôtel dans un délai déterminé. 

Faute d'exécution dans le délai imparti, le propriétaire 
et le ou les occupants seront traduits devant le Tribunal 
Correctionnel et passibles d'une amende de 2.000 à 
10.000 francs. 

Le Tribunal devra, en outre, ordonner l'exécution,. 
aux frais des parties, des travaux de réaffectation. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt juin 
1945. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N• 3.039 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article zr de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance 'Souveraine 
du 18 novembre 1917; 

LOUIS. 



Vu la Convention Franco-Monégasque du to avril 
1912, les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 
et 4 février 1938, M Traité en date du 17 juillet 1918, 
les Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 
1930, l'Accord Particulier intervenus entre Notre Gon. 
.vernement et le Gouvernement de la République Fran-
çaise; 

Vu la Loi no 223 du 27 juillet 1936; 
Vu, notamment, Nos Ordonnances des 29 avril 1828, 

17 juillet 1944 (no 2.886) et ter mai 1945 (no 3.005); 
Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

'ARTICLE PREMIER. 

Les actes ou procès-verbaux de vente des meubles 
définis auX numéros 10, 20 et 30 ci-après sont assujettis 
à une taxe spéciale dont le taux est fixé : 

10 A 25 0/0 en ce qui concerne les marchandises, 
denrées ou objets visés à l'article 36 bis de,  Notre 
Ordonnance du ler  mai 1945, no  3.005, et dont l'énumé
ration figure au tableau no annexé à la présente Or-. 

ormance; 
20 A 18 o/o en ce qui concerne les marchandises, 

denrées ou objets visés à l'article 36 bis de Notre 
Ordonnance du ler mai t945, no 3.005, et dont l'énumé-
fation figure au tableau no II annexé à la présente 
Ordonnance ; 

30 A r5 0/0 en ce qui concerne les boissons énurné-
Sées à l'article to de Notre Ordonnance du 14 août 1942, 
tio 2.666, et à l'article 25 bis de Notre Ordonnance du 
17 juillet 1944 (no 2.886). 

ART. 2. 
La taxe spéciale n'est pas perçue lorsque le vendeur 

est redevable de la taxe à la production au taux de 25 olo 
on de la taxe sur les payements au taux de 25 0/0  ou de 

L'exonération est toutefois subordonnée à la produc-
tion par le vendeur — au moment de la présentation à 
la formalité de l'acte ou du procès-verbal — d'une décla-
sation, en double exemplaire, faisant connaître ses nom, 
prenoms, profession et adressé, revêtue de sa signature et 
affirmant, sous sa responsabilité, qu'il e'engage à inscrire 
la vente dans sa comptabilité et à la comprendre dans sa 
prochaine déclaration mensuelle en vile de l'acquitte-
ment de la taxe à là production au taux de z50/0 ou de la 
,taxé sur les paiements au taux de 25 oie ou de 18 0/o. 

ART. 3. 
La perceptien de la taxe spéciale exclut celle du droit 

de 2,5o 0/0 prévue par l'article 15, paragraphe VII, dela 
Loi du 27 juillet 1936. 

La taxe spéciale est régie par les règles qui gouvernent 
l'assiette et le recetiVrementdes droits d'enregistrement. 

-Alti. 5. . 
- Toutes dispositions contraires a la présente ,Ordon-

nance sont et Cleineutent abrogées. 

ART. 6. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf juin mil 
neuf cent quarante-cinq, 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

ANNEXE 

à l'Ordonnance Souveraine no 3.039 du 19 juin 1945, 

relative à une Taxe spéciale de luxe. 

TABLEAU No,. 

Liste des marchandises, denrées ou objets passibles 
du taux de 25 p. too 

CHAPITRE ler. 

Alimentation. 

ro Truffes, volailles et gibiers truffés sous toutes 
leurs formes, pâtés truffés ; 

2° Foie gras ; 
3° Caviars ; 
4. Homards, langoustes. 
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CHAPITRE II. 

Parfumerie, Habillement, Ameublement. 
to Tous produits de parfumerie et de beauté (à l'ex-

clusion des savons, des produits à raser, des scham-
pooings et des produits dentifrices), postiches ; 

20 Fourrures et pelleteries; 
30 Vêtements de vénerie, amazones, livrées et uni-

formes des gens de service des établissements privés; 
40 Tapis et tapisseries en laine ou en soie pure ou 

mélangées d'autres matières. 

CHAPITRE III. 
Matières précieuses. 

10 Tous ouvrages composés en tout ou partie de 
platine, d'or ou d'argent;, à l'exception des outils et des 
alliances constituées par un simple jonc en matai fin 
non ciselé 

20 Perles naturelles et perles de culture, pierres pré-
cieuses et gemmes naturelles ; 

30 Objets composés en tout ou partie d'ivoire, d'écaille, 
de corne blonde, d'ambre où d'ambroïde et les émaux. 

CHAPITRE IV. 
Divers. 

10  Articles de golf, 
20 Yachts, canots automobiles, bateaux de plaisance; 

3o Fleurs naturelles, plantes florales ou décoratives, 
compositiens florales. 

- TA.BLÉAUSo,H. 

Hormis ceux rentrant .  dans les - catégories prévues au 
- Tableau « j » qui précédé, sont Passibles dit taux de 
18 p zoo les marchandises ou objets énUrnéréaci-,aprèsl' . 	. 

;-CHAPITRE 
Parures, ;Habillement; Airieubleetent, „ , 

.to -APpareils à Onduler et à s'échelles cheVeuX;ra-
àdità électriques, • tendeuses' électriques, à l'eclusiôri: 
des types :' spécieux exclusivement reser-Niés aux profes- 
sionnels'; 	• 	•• • 

• 20 Tous' objets dé toil'ette, tels quepeign,'Ongliers,' 
limés, pinees. à ongles' on -à peau', etc.,. et autres articles 

'pédicures eu manucures lorsque leurs prix dépasse 
'too-francs ; 

3o' Vêtements dans la' valeur desquels les fourrures et 
pelleteries, entrent pour 56 p. 100 et plue, à l'exception des 
vêtements -de tra-vail, Ani-Cies:de 'ganter-Veen cuir ou eri , 

'peau, ou garnis de cuir ou. de peau. Artieles'Clebennete-
'rie,dans. leseiele•le"poil •de lapin angor* 'entr'e Pour 
.50 p.:tno et plus,' à l'exception des articles 	layette'. 
las ,êt'artides.de nylon 	 • ' • 

•' 40'. A l'exception des articleS,cle.layette-, tons-  tissus, 
tous articles de, j:iouhéterie., de, chemiserie, , de lingerie et, 

'articles divers y rattaches,.ceintures,corsets, gaines, sou-
tien-gorge, linge de table et de:maison, linge de toilette 
contenant,en poids .2e p. xoo etpins,desoié ou présentés" 
ou' vendus' son-S- une d.énomipatiOn - contenant le 'Mot' 
soie ; 

50 Dentelles, broderies, guipures, rubans, passemen-
teries, plumes et fantaisies pour mode et couture ; 

- 60 Meubles, à l'exception : 

a) des Mobiliers utilitaireS dont la liste est fixée paf 
le Directeur des Setvices Fiscaux, et des meubles d'oc-
casion dont les prix ne sont pas supérieurs à ceux des 
Meubles utilitaires correspondants. 

Pour bénéficier de l'exemption du tank majoré, les-
vendeurs doivent faire apparaître distinctement dans leur 
comptabilité les ventes de mobiliers utilitaires ; 

b) des meubles de dépanage et de réinstallation mis 
en fabrication par le Service des constructions provi-
soires pour le compte et au profit exclusif du Ministère 
français des Prisonniers, Déportés et Réfugiés sur son 
programme mobilier ; 

70 Meubles et ornements de jardin et de terrasses en 
toute matière ; 

8o Tapis et tapisseries autres que ceux visés au cha-
pitre 11 (40) dn'Tableau no 1 ci-dessus, à l'exception des 
tapis-brosses, des carpettes et nattes en rotins ; 

90 Miroirs et glaces (encadrés eu non) à l'exception 
de ceux destinés à être montés sur des outils. 

- CHAPITRE II. 
Articles de fantaisie, Objets d'art, d'ornement 

ou de collection. 
ro Tous articles de bijouterie et d'orfèvrerie de fan-

taisie, y compris les médailles, plaquettes et insignes,  

tous bibelots et articles de fantaisie ou d'ornement,. 
plantes et fleurs artificielles, cadres photographiques; 

20 Perles et pierres d'imitation ou de fantaisie ; 
30 Antiquités, curiosités et objets de collection visés 

au no 654 du Tarif des Douanes, à l'exclusion des échan-
tillons d'objet d'histoire naturelle destinés aux travaux 
scientifiques, ainsi que les objets d'art autres que ceux. 
émanant d'artistes vivants ; 

40 Livres antérieurs à 185o, livres reliés en cuir ou 
en peau ou dont la reliure est garnie de cuir ou de peau,. 
éditions d'art sur papiers spéciaux dénommés; 

50 Timbres-poste neufs ou oblitérés en vrac ou en,  
collection. 

CHAPITRE III. 
Divers. 

Io' Articles de maroquinerie et de gainerie, ceintures, 
bracelets et articles similaires en cuir ou en peau, garnis 
de cuir ou de peau, articles de voyage en cuir ou garnis-
intérieurement de cuir ou de peau, à l'exclusion des 
c ozu)r reci ehsa  

;USsur'es d'un prix supérieur à i .000 francs,. 
chaussüres fabriquées sur mesure par les bottiers, à l'ex-
clusion des chaussures orthopédiques ; 

30 Articles d'horlogerie et d'optique, baromètres,. 
thertnoMètres, à l'exception,cles types :spéciaux exclusi-
vement réservés atix professionnels, articles de lunette-,  
rie, sauf ceux montés sur métal commun. 

Articles de fumeurs>, articles de Piété, éventails. 
Garnitures de bureath, AtticleS de bureau, tels que-

. ciieaux, coupe-papier, ouvre-lettres, stylographes, porte-
plumes réservoirs, porte-mines,' ete..., d'un prix 'Su'pé-
rieur a tao francs ; 

40 Sacs de dames, autres que ceux rentrant dans la, 
catégorie 10 ,du présent chapitre, lorSque leur pi ix eXcède,  
2.000 francs-';- 	---! 

50 Articles de coutellerie 'autres que ceux rentrant 
dans les catégories to et 30 du Chapitre III du Tabeau 
ou dans l'une des catégories précédentes du présent., 
tableau i et 'Comportant' des 'parties en nacre ou encore-. 
des parties dorées, argentées, ajourées, ciselées' ou gui-
lochéeS ; eouteauX fermants pesant moins de 5oo gram-
mes par douzaine ; 

60 AppareilS ou motifs décoratifs d'éclairage. Abat-
jour cl'un prix supérieur à 20o francs,; 

70 Jouets, instruments de jeux, de sport >et de cam-
ping d'un prix supérieur à toc francs. Instruments de-
pêche, à l'exclusion des articles 'servant à l'eXercice de-
la profession, de pêcheur. ,Armes, munitions et articles,  

8o Instruments dé Musique, y compris les phonogra-
phes, 'Dianes mécaniques et autres instruments siinilairesr  
ainsi que leurs accessoires et 'pièces détachées ; disques-

: de phenograpbes, Cartons perforés pour pianos rnéca- 

90 Appareils photographiques, cle'T. S. F., de cinéma, 
leurs pièces détachées et accessoires, agrandisseurs,. 
plaques et pellicules, à l'exception des types spéciaux 
exclusivement réservés aux professionnels ; 

100 Cristallerie. Verrerie en verre taillé. Articles et-
services de porcelaine, grès et pâtes de verre, faïence, 
l'exclusien. des artieles pour' usage culinaire et des arti-
cles en faienee blanche ordinaire don decorée. Baignoires 

, autres que celles en métal commun ; 
tio Harnachements peur chevaux de selle et à l'usage 

des voitures pour le service particulier, cravaches, sticks; 
et cannes de promenades. Colliers et laisses de chiens 

120 Automobiles de tourisme neuves, bateaux de 
sport. Voitures à chevaux peur le service particulier. 
Cycle-Cars; side-cars, motocyclettes, tandems neufs.-
Bicyclettes neuves d'un prix supérieur à 2.500 francs ; 

130 Chevaux de luxe, ponneys de luxe, mules ou 
mulets de luxe. Chiens, perroquets, singes ; 

140 Décorations mortuaires telles que croix, cous-
sins, gerbes, couronnes... en toutes matières. 

Toutefois, lorsqu'elles sont vendues à l'occasion des- 
obsèques, à la Condition que le vendeur : 

ro mentionne dans sa comptabilité le nom du défunt 
et de l'acheteur, le lieu et la date des obsèques ; 

20 délivre une facture ; 
Les décorations mortuaires ne sont imposables que 

lorsque leur prix excède r.000 francs ; 
150 Produits de confiserie et de chocolaterie non 

soumis au rationnement, produits en réglisse ou en gui-
mauve, pâtes de fruits, portions glacées,, moulées ou 
coupées, crèmes glacées et tous produits similaires sucrés-
ou non, à l'exception de ceux de ces produits qui sont, 
livrés à des oeuvres charitables ou philanthropiques qui 
les achètent pour les distribuer gratuitement. 
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64 
55 

48 
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47 
16 
24 

56 
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62 

50 
41 
36 
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12 
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N. 3.o4o 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE. MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons': 

S. Exc. le- Ministre Plénipotentiaire Henry Mauran, 
Secrétaire d'Etat, Conseiller Privé et Directeur de Notre 
Cabinet, par Nous autorisé à resigner ses fonctions de 
Conseiller d'Etat, est nommé Président honoraire du 
Conseil d'Etat. 

Notre Secrétaire d'Etat 'et Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires, Président du Conseil d'Etat, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt juin mil neuf 
cefit'q uarante-cinq.- 

LOUIS. 
Par le Prince ; 

Le tlinistre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

FI. MAURAN 

N° 3.o4' Louls 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN 'DE MONACO , 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la' Demoi-
selle Notari Marie- Louise-Jearine e Joséphine-Andréa-
Léonie, née le' u février 1905, à Monaco, célibataire, 
majeure, sujétie monégasque, à l'effet d'obtenir, nonobs-
tant la prohibition de PaCticle 128 du Code Civil, l'au-
torisation c4 Contracter Mariage aveè son beau-frère; le 
sieur Giboudot 'Jearn ressortissant français, né à Ver.: 
sailles, le i3 août 1[903 ; 

Vu les causes qui Nous out été, 'exposées et .à raison 
desquelles,il y a lieu, dans cette circonstance, d'autoriser 
une dérogation exceptionnelle à la disposition précitée; 

Vu l'article' r31 dia COde Civil et l'Article 25 	no 
dé l'Ordonnance du 9 mars 1918 ; 
, Sur le rapport dé Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Av:one Ordonné et :Ordonnons : 

Aurici,E PREMIER. : 
Mlle Marie-Louise Notari et M. Jean Giboudot, beau-

frère et belle-sceur, sont autorisés à s'unir' en mariage. 

ART. 2. 
Expédition de la présente Ordonnance sera délivrée, 

aptes son enregistrement au Tribunal de Première Ins, 
tance, à la Delle Notari, pour être annexée à l'acte de 
célébration de so,n mariage. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont chargés, chaeun en ce qui le concerne 
de la promulgation 'et de l'exécution de la présente 
Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le vingt juin, mil 
neuf cent q uarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince': 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire &Etat, 

H. MAURAN. 

3.o42 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. Arthur Crovetto, Conseiller de Gouvernement en 
service détaché par Ordonnance Souveraine du 13 mars 
1944 (no 2.8491, pour une année, dans les fonctions de 
Président du Conseil d'Administration de la Société 

Radio Monte-Carlo a, est confirmé dans sa mission, à 
compter du 17  mars 1945. , 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt. trois juin 
mil neuf quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

FI. MAuRAN. 

Vu la Loi no 335 du 19  décembre 1941 portant créa-
tion d'un 'Office d'Assistance Sodiale.;  

Aeons Ordonné et Ordonnons : , 

M. le DOcteur Adolphe-Jean-Augustin Imperti, Méde-
cin-Adjoint de la, Ville et de IPAssis'tarice, est nommé 
Médecin de l'Assistance Sociale,een reimplacement de 
M. le DOcteur 

Notre Secrétaire d'Etat, ,Notre'Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de, la prcirrinlgation et de l'exé- 
cution de la présente Ordonnance. 	• 

Donné en Notre Palais à Monaco,' le Vingt-trois juin 
mil neuf 'cent quarante-cinq, 

LOUIS.. 

Par le Prince : 
Le Ministre P/énipotentiire  

-Secrétaire d'Etat, 
• H. MAURAN; 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941, modifiant 

conaplétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no '308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et Codifiant la-législation sur la production, la.cir- 
culation et la. consommation des produits; 	, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai. 1942_ modifiant les 
Ordonnances-Lois' nos 307 et 308 des 10 el 4 janvier 1941; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 niai 1944 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no :307 (111,10 janvier.1941 ; 

Vit fOrdonnalit•te-Loi n. 385, LIU 5 mai 1944 modifiant POr-
dormance-Loi no 308 du 21 jauvier1941,;, 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 août 1943, portant taxation du 
prix de la glaee.; 	 . 

Vu l'avis du, Comité des Prix du p juin 1945 ; 
Vu là délibération du Conseil > de Gouvernement du 19 juin 

,1945,; 

Arrêtons ,: 

ARTIbLË 
L'Arrêté- Ministériel' du 2 août 1943; sus-yisé, est abrogé. 

ART. 2. 	- 
Le prix maximum de Vente en os départ usine de la 

glace hydrique est fixé à 373 francsda tonne. 

Le prix limite de vente au détail, quai usine par pains 
entiers, taxes .comprises; est égal" an prix !nuite de -gros 
majoré de 30 0/.. 

ART. 4... 
,Pour livraisons domieile, le prix de Vente au détail comprend 

en plus le prix de détail quai usine,. 
a) les frais de transport qui ne peuvent dépasser les chiffres 

du tableau ci-dessous, taxes fiscales comprises : 

Tarif maximum 
Tonnage livré 	Distance - 	aux 100 kgs 

Compris entre Oct 50 moins de 42 kms 
	

56 francs 
de 5i à 1.000 	 moins de 12 kms 

	
32 francs 

au-dessus del 000kei moins de 12 kms 
	

29 francs 
Les hais de mise en place de la glace à domicile dans 

les appareils de réfrigération. Cette opération est à facturer 
suivant le barème ci-dessous (taxes comprises) : 

Frs. 
de 	0 à 	8 kgs 0 30 le kg. 
de9à 40 » 0.45 » 
de 	41 à 200 » 0.08 » 
de 201 k1.000 » 8.50 les 100 kgs. 
de 1.001 à 3.000, » 40.00 la tonne. 

au dessus de 3.000 kgs de gré à gré. 
ART. 5.- 

Le prix de vente de la glace concassée pourra subir les 
majorations suivantes (taxes comprises) : 

livraison en caisse de 50 kgs 	 _60 frs la tonne. 
livraison en vrac 	  40 » 	D  

ART. 6. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco; en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt juin 
mil neuf cent quarante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE W1TASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 22 juin 1945.- 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix.; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la 
circulation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 dés 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordiumance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Or-
dorinance-Loi no 307- du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5- mai 1944 modifiant l'Or-
donnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 mai 1945 fixant le prix des 
Viandes de boucherie ; 

Vu l'avis du Cornité des Prix du 14 juin 1945 ; 
Vit la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 juin 

1945;---  

Arrêtons : 

ARTICLE PREIVIIER. 
L'Arrêté Ministériel du 22 mai 1945, sus-visé, est abrogé. 

Les prix limites de vente au détail du boeuf, du veau, du 
mouton et du porc sont fixés'coMme suit, toutes taxes-c,om-
prises, sans que puisse Atre envisagée aucune sorte de majo-
ration : 

Morceaux Morceaux Morceaux 
R rôtir 	briser 	à bouillir 
pesés 	pesés 	pesés 

sans os 	sana os 	sans os 

Frs le kg 	Frs ]e kg 	Frs le kg 

catégories . , .. 	101 	68 	54 
3me catégorie..... 	74 	50 

	
39 

Morceaux MoreCaux Morceaux 
à rôtir ou 	à rôtir ou 	à bouillir 
à griller 	à griller 	pesés sans os 
1•' choix 	2m. choix 

pesés sans os pesés sans os 
• Frs 	Frs 	Frs 

VEAU 
Extra et Ire caté- 

gorie  	99 . 77 
2rne catégorie  	93 

	
72 	52 
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'Extrait publié en conf ormité des articles 19 et suivants de r Ordon-

nance Souveraine du 21 avril 1911 sur l'expropriation pôur 

cause d'utilité Oblique. 

Suivant acte adininistratif e IF , élate,  à Miniadb dt 
neuf juin mil neuf cent quarantecitni.' 

à Monaco. 	- 

A Vendu au Domaine Public de F.:Etat, représente,. par 
M. Jean-Manrice CHOVETTO, Docteur en; Droit, Adrni-
nistrateur dès Domaines, demeurant à Monaco,, , 

'Urie parcelle de terrain, en nature de jardin, détachée,: 
d'un plus grand immeuble ,dénomnaé:« Villa Germaine » 
d'une supèrfieie approximative de ?lm' 	, sise 
Monacor-Condamine, quartier du •Oastelleretto, cadastrée 
no 422 P. section B. confrontant dans son„ ensemble 
savoir : du sud, reScalier Gabriel Arrfoux ; du n.ord. .et.cle , 
l'ouest, le boulevard du Jardin Exotique ; et île i'est, le 
surplus de la propriété restant appartenir à :l'Hôpital de 
Monaco. 

Ledit immeuble reconnu nécessaire à l'élargissement 
du boulevard du Jardin Exotique, à Monaco, ainsi . qu'il 
résulte de l'Ordonnance- Loi du 19 novembre 1942 et de 
l'Ordonnance Souveraine du 21 avril 1943 	 

Cette vente a été faite moyennant le prix principal de 
trente un mille neuf cent cinquante 

francs, ci 	  31.950 frs 
L'un des originaux du dit acte a été déposé aujourd'hui ,-  

même au bureau des Hypothèques do Monaco pour être 
transcrit. 

Les personnes ayant sur l'immeuble vendu des privilè. 
ges, hypothèques conventionnelles, judiciaires ou -14,ales, - 
sont invitées à les faire inscrire au dit bureau dan § un 
délai de quinze jours, à défaut de quoi ledit immeuble en 
sera définitivement affranchi ; quant aux personnes mir 
auraient à exercer des actions réelles relativement= à ce - 
même immeuble, elles sont. également prévenues qu'à 
l'expiration du délai de quinzàine sus indiqué, l'indemnité 
d'expropriation sera payée conformément à la Loi s'il 
n'existe aucun obstacle au paiement. 

Monaco, le 28 juin 1945. 

L'Administrateur des Domaines, 

J.-M. CROVETTO. 

L'Hôpital de Monaco, établissement public antOMMie 
'représenté par M. Charles PALMARO„ Président de la 
'Commission Administrative dudit établissement .Officier 
de l'Ordre de Saint-Charles, Chevalier de la Légion 
d'Honneur, etc-. Président de la Délégation SPecialé 
Comtnunale, Commissaire du Gouvernement, demeurant _ 	„ 
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Aar. 3. 
Pour la vente au détail' les divers morceaux résultant de la 

'coupe normale de la boucherie Sont répartis en morceaux à 
rôtir, morceaux à braiser et morceaux à bouillir dont les prix 
sont indiqués ci-dessus, ces morceaux sont .les suivants : 

GROS BOVINS : 
Viande à rôtir 	(filet, contre-filet, rumsteak, 

noix, tranche grasse, sous-
noix, entrecôte). 

Viande à braiser. 	 (Epaule, nerveux de.  sousnoix, 
bavette dessus de côte). 

Viande à bouillir.... 	(Plat de côte,, mince de poitrine„ 
- flanchet, collet, -poitrine, tète 

'de jarret, jarret de milieu, 
point de collier). 

- VEAUX' : 
Viande à.rôtir, ler choix. (cuisseau, longe et côtes).. 

- 'Viande 'abraiser, 2e choix (côtes découvertes, épaule). 
'Viande à bouillir  - 

_ 
	 (poitrine et collet, jarret et 

queue). 
MOUTONS : 

Viande à'rôtir, ler choix. (gigot détail). 
.Viandel. rôtir, 2nle choix (côtes découvertes, épaule Selle, 

gigot). 
Viande à ragoût 	 (poitrine et collet, becquots). 

ART. ,4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux, 
Publics et-pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,' de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt juin 
mil nerf cent, quarante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 
'P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 22 juin 1945. 

NouS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi n° 234 du 6 mai 1937 relative aux proçédures de 

conciliation et d'arbitrage,dans les conflits du travail .; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 26 janvier 1945• étendant 

l'application de la Loi no' 234 du 6 mai 1937, relative. aux 
conflits du travail 

' 	l'accord 'intervenu entre les représentations patronales 
et etiVrières lé 12 janvier 1945 

Vu . la délibération du Conseil Ale Gouvernement du 21 juin 
1945 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Robert Sanmori, Directeur du Ravitaillement Général, 
est chargé d'arbitrer-. le - conflit opposant la Direction du 
« Monte-Carlo Palace,» à une catégorie'd'employés. 

La sentence arbitrale devra être rendue le 5 juillet 1945. 
ART. 2. 

MM. les Consei'ller' de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun eh ce qui-  le 
côneetrie, 'de l'exécution du présent'Arrété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement - le vingt et un 
juin mil neuf cent quarante-cinq. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Lei no 234 du 6 mai 1937 relative aux procédures de 

conciliation et d'arbitrage dans les conflits du travail ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 26 , janvier 1945 étendant 

l'application de la Loi no 234 du 6 mai 1937, relative aux 
conflits du travail ; 

Vu l'accord intervenu entre les représentations patronales et 
ouvrières le 12 janvier 1945 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 juin 
1945 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Robert Sanmori, Directeur du Ravitaillement Général, 
est chargé d'arbitrer le conflit opposant la Direction au 
personnel de l'Entreprise Gaggino. 

La sentence arbitrale devra être rendue le 12 jui11et,1945. 
ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 
Publies et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
juin mil neuf cent quarante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

SENTENCE ARBITRALE 
RELATIVE AU CONFLIT OPPOSANT 

M. CALMANT, EMPLOYE DE L'HOTEL DE PARIS 
ET l'A DIRECTION DE L'HÔTEL DE PARIS 

Publication faite conformément à l'article Io 
de la Loi, no ,234 du- 6 Mai 1937 

Devant Nous, Juge de Paix, 
Vu l'Arrêté de M. le Ministre d'Etat, nous désignant 

comme arbitre, en date du 5 juin 1945 ; 
Vu la Loi no 234 du fYrilai 1937, 

Ont comparu 
10 M. Calmant Félix, comptable, demeurant 14, Che-

min de l'Arbre-Inférieur, Nice, lequel no-Us a exposé 
qu'il est entré le 21 avril 1943 au service dé l'Hôtel de 
Paris comme comptable ; qu'il a quitté cet emploi et de 
son plein gré le 31 mars,1945 ; 

Que, conformément an contrat verbal indéterminé, il 
avait été convenu d'un Salaire mensuel de 1.25o francs 
par mois, plus les pourcentages sur les pourboires ; que 
se S collègues aYant Obtenu' une augmentation, il lui était 
,dû une somme de 735 ftancS pour la période comprise 
entre le ler janvier 1945 et le 3r mars 1945. 

2,0 M René Gririda, Directeur de l'Hôtel de. Paris, 
demeurant.  14, rué GriMaldi, ,Principauté de Monaco, 
défendeur, lequel .nous a expÔsé qu'il contesté la 
'demande de M. Calmant, motifs pris que M. Calmant • 
avait été 'engagé cornme aitte-comptable —et que, à ée 
titre, il gagnait 2.45o francs par mois, alors qpe le 
collectif de la Ville arNiee, majOré "-de ro 0/., ne pré-: 
voyait qu'un salaire de 2..099 francs, pour les employés 
de cette même catégorie: 

A titre.  de conciliatiorM. Grinda offre la' somme de 
370 francs, pour solde de tout compte, toutes indemnités, 
toutes indemnités de preavis, conges payés et tous autres 
accessoires.' 
••• M. Calrnant accepte cène somme à titre de conciliation 
pour solde de tout compte : toutes indemnités, toutes 
inderntiités de. pi'éavis,'-congéS" payés et -tous' autres 
aCceSsoires. 

Les parties : se trdiaverit'dê Ce fait, conciliées; de tout 
rfouslavons clréss:ele prés'ent procès Verbal qui a 

été signé pat nous e t les fpartiés et qui a et é envoyé le 
même j.ou r à S.-exc. M. le 	d'Etat. 

Signé GRINDA, 
DE C.013SSEAU E BEAUFORT, 
CALMANT. 

'P A ,T1 g NON OFFICIELLE 

AVIS AVIS ET COMMUNIQUÉS 

A dater du 1e juillet 1945, les prix de la vente de 
l'abonnement et des insertions légales dans le g( Journal 
de Monaco » (Bulletin Officiel de la Principauté de 
Monaco) sont modifiés comme suit : 

Le Numéro : 2 francs 

ABONNEMENTS 

Monaco — Fronce et Colonies 

Un an 100 frs — Six mois 60 frs 

Etranger (trois de poste en sus) 

Insertions légales. . ,  	la ligne 15 fr. 

AVIS 
inséré en exécution de l'article 2 de Loi no 188 

du 18 Juillet 1934. 

La Direction des Services Judiciaires fait connaître qu'indé-
pendamment des postes réservés, par la Convention franco-
monégasque du 28 juillet 1930, à des magistrats français en 
activité, détachés des cadres, un siège de Juge suppléant est 
actuellement vacant dans les Services judiciaires de la Princi-
pauté. 

Les candidats doivent être de nationalité française ou 
monégasque, àgés de 23 ans au minimum, titulaires du 
diplôme français de licencié en droit, et avoir été inscrits à un 
Barreau, comme avocat ou avocat stagiaire, pendant un an au 
moins. 

Les candidatures devront se manifester avant le 5 juillet 
1945, dernière limite. 

Il est porté à la connaissance des sinistrés ayant. entreposé 
des meubles ou des objets personnels à l'Hôtel Beau-Séjour, 
qu'ils devront procéder à la reconnaissance des' biens leur 
appartenant avant le 15 juillet prochain. Les biens qui ne 
feront l'objet d'aucune contestation devront être retirés du 15 
au 30 juillet-1945. 

Passé cette dernière date,. les biens qui n'auront. pas éfé 
retirés resteront la propriété de l'Administration et Venchis 
comme épaves. 

En cas de contestation, l'Administration se constituera 
. séquestre, à 'charge par les intéressés de faire' 'valoir - leurs 

- droits en' justice, à leurs frais. 
La restitution des' matériaux de récupération, provenant dé: 

la démolition des immeubles Sinistr•és, se fera dans les mêMes' 
conditions. 

Les propriétaires-Intéressés devrbritadresser,au Service des 
Travanx. Publics, Bureau de la Ileconstrudion, une demande 
par lettre recomMandée, ,en vue cle.rentrer en possession des 
matériaux prOveriant de la.démolitiOn de lotir immeuble..Cetté 
'demande devra parVenir atti . Travaux,PUblics au plus tard le 
15 juillet' 1945, et l'enlèVetrierit des matériaux' effectué avant le 
.30 juillet 1945. 

Après' le 15 .  juillet' 194g,. la.. Matériaux -récupérés. . 
'l'Administration, dont la restitution n'aura: pas été demandée, 
ainsi que.  les Matériaux qui ri"ationtpaS été' enlevés.  le » 
11945 par le - PrOpriétaire ayant fait la. demande de réatitidion, 
;seront considérés ,comme épaves et vendus aux, enchères , 
1publiques., 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
DE S. A. S. MONSEIGNEUR LÉ PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

UTILITÉ PUBLIQUE 

Le Ministre d'Etat, 
- 	P. DE WITASS'E. 
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Pour extrait certifié conforme délivré en exécution des J  au siège social à Pellet de délibérer sur l'ordre du jour 
dispositions de l'article 18 de l'Ordonnance Souveraine du 
3 juillet 1907. 	- 

Monaco, le 19 juin 1945. 

PARQUET GENERAL DE MONACO 
(Extrait inséré en exécution de l'article 513 

du Code de Procédure Pénale). 

Par ordonnance de mise en accusation rendue, Par la 
-Chambre du Conseirde la Cour- d'Appel, le 29 juin 1945 
(ladite Ordonnance portant ordre de prise de corps), les 
nommés.: 

10 SARNO Dominique, né le 27 mai 1913 à Lauria 
(Italie), de Fioraventi et d'Alagia Nicolina ; 

20  DONGHI Constant-Edmond, né le 30 septembre 
1905 à Monaco, de Louis et de Minnazzoli Joséphine : 

30 GRANATO VincentiMarie, né le 8 septembre 1893 à 
Casaletto-Spartano (Italie), de Michel et dé Nopoli Fran-
eoise ; 

4° COSSU Joseph, né le 4 février 1898 à Mores (Italie), 
de Narcisso et de Malgari Rose ; 

50 AMETIS Marius, né le 10 mars 1910 à Vintimille 
(Italie), de X. et de Amatis Rosalie ; 

60 LALLERONI Henri, né le 21 mai 191&à Pérouse 
(Italie), de Mariant) et de Bocchi Anna ; 

70 GALLO_Hyacinthé; né le 13 mars 1903 à Monaco, 
d'André et de Dernichelis Marguerite ; 

BUGLIONI Auguste-Jules, né le 15 février 1900 'à 
Osimo (Italie), d'Auguste et Ceccarelli Ernesta ; 

90 LORENZI Joseph-Charles-Eouis, né le 3 octobre 
191 l à Monaco, d'Antoine et de Gonino Louise ; 

100 ARNALDI"Joseph, né le 14 octobre 1894 à Carril 
(Italie) de Joseph et de Calleri Secoridina ; 

110 POSTIGLIONE 'Samuel, né le 29 -avril. 1902 à 
Benestare (Italie), de parents inconnus ; 

120 QUARTINO Marc, né le 17 février 1916'à Monaco, 
de Nicolas et de Chiotassi Marie 

130 N EGRO René, té le 3 octobre 1911 à Occheppio- 
Superiore (Italie), d'ATeiàndre et de Cresto Severina, , 

aPant tous demeuré à Monaco et se trouvant actuel-
lement sans domicile ni résidence connus, 

Orit été renvoyés devant ; le Tribunal Criminel de la 
Principauté de Monaeo, sué l'accusation dé destruction 
d'édifices, 'rebellioe,' bris de prison, peur faveriser une 
évasion ; faits qui constituent les critnes - 
connexe prévus et réprimés par les articles 444, 115, 176, 
180 et 203 du Code Pénal. 

Ptiur extrait : 
Le Procureur Général, 

M. PC;BTANIER. 

• PARQUET GENERAL DE MONACO 
(Exécution de l'article 381 du Côde de Procédure Pénale) 

Suivant exploit, de J.-J. Marquet, huissier, én dàte du 
19 juin 1945, enregistré, le nonimé BUGLIONI Auguste-
„Jules, né le 15 féVrier 1900, à. Osimo; Province d'Ancône' 
(Italie), ancien boucher, ayant demeuré à Monaco, 22, rue 
de Millo, actuellemeut sans domicile ni résidence connus, 

.a été cité à. coïnparaître personnellement, le mardi 31 juil- • 
let 1945, k9 heures du matin, devant le Tribunal Correc-
tionnel de Monaco, sous la prévention d'outrages par 
paroles envers des agents de ta force publique dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; 
- délit prévu et réprimé par l'article 189 du Code Pénal. 

Pour extrait : 
P. le Procureur Général, 

J. DE MONSEIGNAT, Premier Substitut. 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de Pre-
Mière Instance de la Principauté de Monaco, en date du 
douze avril mil neuf cent quarante-cinq, entregistré. 

Entre le sieur BOTTA, Sous-Officier de carrière, demeu-
rant à Monaco, rue Plati, 

Et la dame Line DIGLIO, épouse BOTTA, demeurant 
à Monaco, 41, rue Plati, 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
a Donne défaut contre la Dame Diglio, défaillante, 
a Prononce le divorce d'entre les époux BottaLDiglio, 

aux torts et griefs de la dame Diglio, avec toutes ses 
-Conséquences légales ». 

Le Greffier en Chef, 
PERRIN-JANNÈS. 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Prineipainé de Monaco, le 
8 mars 1945, 

Entre le sieur Pierre GAILLARD, commerçant, de-
meurant à. Monaco, avenue de la Gare; 

Et la dame Emilienne-Sylvie PETIT, épouse gaillard, 
demeurant à Monaco, Hôtel Cosmopolite, rue de la 
Turbie ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 

« Donne défaut contre la dame Petit; épd-use Gaillard, 
« faute de comparaître ; 

« Prononce le divorce d'entre les époux Gaillard Petit, 
« aux torts et griefs exclusifs de la dame Petit, avec toutes 
« ses conséquences légales. » 

Pour extrait certifie conforme dressé en exécution de 
l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 1907. 

Monaco, le 	juin 1945. 

Le Greffier en Chef, 
PERRIn-JANNÈS. 

Etucle de Me JEAN-CHARLES RE' 
Docteur en droit; notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-déCaStro, Monaco 

Cession ie Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu, le 13 juin 4945, par Me Jean, 
Charles Rey, Docteur en Droit, notaire à Monaco, SOUS-
signé, M. Virgile-Amédée MONASTEROLO, retraité de 
la S. D. M., domicilié et demeurant no 23, rue de MilIo, 
Monaco-Condamine, a acquis de M. Octave-Pierre-lean 
DE MICHIELÏS;tailleur d'habits, domicilié et demeurant 
nu 11, rue des Orchidées, à Monte-Carlo, le fonds de 
commeree de tailleur d'habits, exploité no 11, rue des 
Orchidées, â Monte-Carlo. 

Les créanciers du cédant, s il en existe, ne pourront 
critiquer lès paiements faits en deln;rs d'eux, s'ils ne 
font pas opposition surie prix cle ladite cession de fonds 
de commerce au domicile à cet effet élu, en l'étude 
de Me Rey, notaire, dans les dix jours, à. compter de la 
date de la présente insertion. 

Monaco, le 28 juin 1945. 
(Signé :) J.-C. 'DEY. 

SOCIÉTÉ ANONYME " EPARMON " 

AVIS DE CONVOCATION 

L'Assemblée Générale ordinaire de la Société Anonyme 
Monégasque Eparmon, aura lieu au siège social, le 
7 juillet 1945, à 11 heures (deuxième assemblée). 

L'ordre du jour comporte : 
I o Nomination d'un Expert-Comptable comme Commis-

saire aux Comptes, en exécution de la Loi no 408, 
du 20janvier 1945; 

2o Approbation du rapport du Commissaire aux Comptes 
sur l'exercice 1944 ; 

30 Approbation du rapport du Président ; 
40 Questions diveises. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME IMPEREAU 
Au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 25, boulevard Albert 	Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale extraordinaire, pour le 16 juillet 1945, à 15heures,  

suivant : 

• Nomination de Commissaires aflx comptes, en appli-
cation de la Loi no 408 du 20 janviet' 1945. 

Le Conseil d'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSMONS 

sur les Titres au Porteur 

Titres friat.i)' xiêne d'Olsecientieri. 	. 

- 	, 
Exploit de M' Pissarello, huissier à.1VIonaeo, en date du 23 

janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 
« Cercle de Monaco », 5°/:, 1935, de dix livres S.portant le 
numéros 15.581à 15.590; ex-coupon nurnértl huit (Ware français 
rouge 1935). 

Exploit de 11D Pissarello, huissier à Monaco; en date du 30 
septembre 1944. Deux Obligations de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et 'dû Cercle des Etrangers à Monaco, de 300 fr. 
chacune 4 %, pértànt leS numéros 25.210, 25.212, 

Exploit de M-  Pissarello, huiSsier à Monaco, en date du 28 
octobre 1,944. Deux Actions dé la Société Anonyille de Bains 
de Mer et dû Cercle des Etràngers à Monaco, portant les nu- 
méros 6.531 et 112.943, coupon 101 attaché. 	.. 	. 

EXploit de 1VP Jean-J. Marquet, huissier à Menace, en 'date du 
14 décembre 1944. Onze mille Actions' de la Seciété dès Grands 
Hôtels de Londres,'Monle-Carlo Palace et AleXandra, numérotées 
de 1 à 8.000 et de 13.901 à 16.000. 

Exploit deW Jean+J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 14 déceMbre 1944. Cinq cent vingt-deux Actieris de la Société 
.Anenyine des Bains_cle Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant lés numéres 81.901 à 81.950, 8ii.101 à 85,259; 85,315 à 
85.35.0i. 2:197, 	2.252, 2.253, 3.971, 	4.202, 4.242, 	4.335; 	4:453, 
4.632; 4.826 à 4.821, 4.868,-9,664: 9938, 10.052 à 10.053, 10.060, 
10,189, 19.190, 10.289.. 12,192 à 12.800, 14.190, 14,639. 15:294, 
16.615, 17.274, 11.285

' 
 -17'.316 à 17.311, 11.360, 11.431 à 11.432, 

17.594, 17.826, 	18.086, 	18.2'70, 18.865, 	19,556, 	19.654, 20.224,. 
.20,463, 20.568, 21„124, 	21.240; 	21.30, 	21.405, 21.651, 21.767, 
22.123 à 22.126, 22.189, 22:232, 22.467 à 22.468, 22,716, 22.152, 
22.831, 23,108," 23.354,,  23.585. 23.762, 23.869, 24.053, 24,363, 
24.388, 24.765, 25.113, 2,5.44, 29.632. 29.634 à 29.635, 30.333, 
39.646, 31.755, '31.576, 84 783 	34.45(i, 	34.561, 	24.935, 35.278,. 
36.504; 36:582; 37,912, 40.234, 40.297. 40.610, 42.183 à 42.184, 
43.7'17, 43.995. 44:649.-45.-137 à 45,141, 45.152, 45.220, 45.327, 
45.849 à 45.859, 46,362,,47.679 à 47.683:48.333, 50.060, 50:516, 
51.469, 51.941, 52.192, 52.208, 52.399, '52.768 à, 52:712, 52,8'71, 
52.942y53.118, 53.'714, 53,931, 54.9'78 à 54.919, 55.419, 55.462, 
55.410 	à 55.411. 55..506, 55.628, 55.684. 56.382; 56.526," 56.956 
à 56.951, 57.613, 57.163, 57.206, 58.014; 58.014,i 58.502, 58.661 
à 58.662, 59.086, 59.096, 59'.223, 59.286. 59.298, 59.698, 59.859,, 
62.217, 62.398, 62.369, 62.412, 89.664 à 89.683, 92.242 à 92.244, 

• 92.219 	à 92.308, 	97.146 	à 	91.148, 	97.462- à. 	97.464, 	99.218, 
99,298 	à 	99.299. 	99.9'71 	à 99.372, 	99.385 	à 99.389 	99.483 	à 
99.500,. 99.521' à 99.523, 99.554 à 99.511. 	 , 

Expleit de II' Jean-3. Marquet, huissier à Monaco, en date 
chi 26 décembre'1944. Trois obli,••ations dela SociétéArionyme 
Auto-fliviera à Monte-Carlo, portant-les numéros 09.496, 09.498, 
09.500. 	 , 
' , Exploit de M. Jeaii-.I. Marquet, bilissier à Monaco, en date 
du 9 janvier 1945. Cinquante actions de la Société Bourse In-e 
ternationale du Timbre numérotées de 215, à 324. 

Exploit dé M` Pissarello, huissier à Monaco, en date d'u 20 Mars 
1945. Quatre Aidions de la Société Anonyme dés Bains de Mer et du 
Cercle des &rangers à Monate, portantles numéros 17.425,45.540, 
45.541, 54.047, jouissance . Exep, 101; et de Cinq Cinquièmes 
d'Actions de la Socièié Anonyme des Bains dé Mer et du Cercle 
des Etrangers à Monaco, portant les numéros 367.238, 467,271, 
-à 467.274, jouissance Exep. 101. 

Exploit de 1VP Pissarello, huissier à Monaco, 	en 	date du 
27 mars 1945, Quatre Actions de la Société Anonyme dellains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
10.543, 21.081, 21.144, -21.154.' - 

Exploit de M' Pissarello huissier à Monaco, en date du 5 avril 
' 1945. Douze Obligations de la Société Anonyme des Bains de 

Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 4%, portant les numé- 
ros 56.496, 56.49.7, 57.522 à 57.527, 83.924, 	161.879 à 161.881. 

Exploit de W 3.-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
18 avril 1945. Cinquante-quatre Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à 
Monaco, portant:les numéros 2.667, 22.851 à22.860, 29.079, 35.114, 
35.370, 36.950, 37.093, 38.044, 40.745, 43.099, 48.792, 52.091, 
55.396,' 55.316, 55.481, 55.626, 55.628, 	56.116, 56.492, 86.387, 
87.195, 87.196, 87.445, 87.522, 87.794, 87.943, 88.856, 313.952, 
326.271, 331.174, 331.409, 331.496, 331,657, 	332.675, 339.921, 
339.922, 348,349, 354.861, 360.220, 360.492, 365.483, 	365.484, 
365.563, 415.748, 415.149. 

Exploit de IVP Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
4 mai 1945, Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Me:r et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 63.501, 63.502, 63.505, 412.896, 412.899. 

Exploit de W Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
'7 juin 1945. Vingt-quatre Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 40.156, 43.063, 43.722, 44.342 à 44.345, 
48.898, 55.176. 51.353, 51.354, 63.637, 345.633, 357.024,357.925, 
384.009, 440.426 à 440.429, 513.604 à 513.601 ex-coupon 196. 

Exploit de ll-  Pissarello, huissier à Monaco, 	en date du 
15 juin 1945. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 5.535 à 5:531, ex-coupon 106. 

Mainlev-ées d'oapposition. 
.• 

Exploit de ll' Pissarello, huissier à' Monaco, en date du 14 
Juin 1944. Dix Actions de la Société des Bains de Mer portant 
les numéros 69.629 à 69.638. 

! 

'Mitres frappée de déchéance 

I
Du 20 juillet 1944. Dix Cinquièmes d'Action de la Société 

Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
portant les numéros 29.523 à 29.530, 451.853 et 511.448. 
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PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immisbillères et Commerciales 
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LES JARDINS EXOTIQUES 

Des plantes aux formes bizarres et aux 

fleurs éclatantes venues des régions tropicales, 

■;;" 	 -7 

se développent et se reproduisent dans les 

merveilleux Jardins Exotiques, grâce au climat 

privilégié de la Principauté. 
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MUSÉE D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 

S. M. 
Société Anonyme Mc:meg-asque au capital de 1.500.000 francs 

Siège social 	impasse des Carrières, Monaco 

Le 21 juin 1945; il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de Minia`co, conformément à l'article 5 de l'Or-
donnance Souveraine du 5 mars 1895, modifié par l'Ordon-
nance-Loi no 340 dâIÏmars 1942 sur les Sociétés Anonymes, 
les expéditiorides actes suivants : 

19 Statuts de da Société Anonyme Monégasque dite 
S. M., établis sui' nt acte reçu en brevet par Me Auréglia, 
;notaire à MOriaQ0, le 2 mai 1945, déposes après approbation 
'du Gon vernement aux minutes du même notaire par acte 
du lerjuin  195  

20  Déclae_rti-Ori de souscription et de versement du capi-
tal social fttite` Par'ile Fondateur suivant acte reçu par Me 
Àuréglia, notaire,ile 6 juin 1945, contenant la liste nomi-
native de tous ,de'S souscripteurs dûment certifiée par le 
Fondateur 

30  D.élibè'ratilon de la première Assemblée Générale 
:constitutive des .' Actionnaires de ladite Société, tenue à 
, Monace, le fi juin 1945, et dont le procès-verbal à été 
dépose pai acte du même jour au 'rang des minutes de 
,Me Auréglià, notaire, 

40 Déliliératien de la deuxième Assemblée Générale 
;conSiftittive des Actionnaires de ladite Société, tenue à 
.Monaco, le 13 juin 1945, et dont le procès- verbal a été 
déposé par, ;acte du rInênie joui au rang de :s Minutes de 
Me Auréglia, nûtaire.. 

Monaco, le 28 juin 1:945. 
L. AURÉGLIA. 

- Le' Gérant Charles MARTINI 

CHAUFFAGE CENTRAL 
' VENTILATION - 'CLIMATISATION 

- INSTALLATIONS SANITAIRES - 

s  FUMISTERIE - COUVERTURE 

A. LACHAIZE 
INGÉNIEUR E. C. I. 

SUCCESSEUR DE H. CHOINIÈRE ET FILS 

7, Rue Biovès — MONACO 
TÉLÉPHONE 020.08 

AGENCE DU CENTRE 
2, BOULEVARD OE FRANCE, 2 

MOKTE-CARI.0 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Pats Hypothécaires - Gérances - Assurances 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 18Fe 

20, Rue Caroline - NORIA= - Tél. 024.78 

Musée d'Anthropologie préhistorique 
fondé en 1902 par S. A. S. le Prince 
Albert Pr  pour la conservation des 
squelettes préhistoriques découverts dans 
les grottes de Grimaldi. Les grottes, au 
nombre de quatre, contenaient 40 lits de 
cendre ou foyers superposés. Elles ont 
livré des armes et outils, des restes de 
rhinocéros, éléphants, bisons, chats des 
cavernes, lions;. etc... et des débris 
humains se rattachant à la race négroïde 
et au type de cro-magnon. 

BANCO 111:ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

LE MUSÉE OCÉMIOGRAPHIQUE 

Au rez-de-ehaussée : Au centre le salon d'honneur 

àvee la statue du Prince Albert Pr. A droite la 

grande ',Salle de Conférences avec la collection de 

tableaux des Campagnes du Prince. A gauche la 

grande Salle d'Océanographie zoologique, animaux 

recueillis par le Prince dans les grandes profon- 

deurs (jusqu'à plus dê .6 kilomètres de profondeur): 

Squelettes de grandes baleines, cachalots, requins. 

Phoques, ours blancs, éléphant et lion de mer, etc... 

Poissons lumineux, aveuglés. 

Au ler étage : Salle centrale.: Reconstitution du 

laboratoire du yacht « Hirondelle » ; Baleinière du 

Prince ; collections de photos ; scènes de pêches et 

chasses marines, etc... A droite : la Salle d'Océano-

graphie appliquée ; pingouins du Pôle Sud. A gau-

che, la Salle d'Océanographie physique et chimi-

que ; filets pour l'exploration scientifique des 

abîmes. 

Au sous-sol : NOUVEL AQUARIUM, Aquarium tropical: 

poissons de mers chaudes (Java, Indochine). Paysa-

ges sous-marins vivants. 

Imprimerie Nationale de Monaco. — 194,, 

Etude de Me LOUIS AURÉGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard 'des Moulins, Monte-Carlo 
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